
Avril 2025     

1 

 

Décret n° 2025-355 du 18 avril 2025 relatif au suivi individuel de l'état de santé des travailleurs ainsi qu'à l'autorisation 

de conduite et aux habilitations à effectuer certaines opérations prévues aux articles R. 4323-56 et R. 4544-9 du code du 

travail 

 
Rappel des dispositions législatives :  

Article L. 4624-2 du Code du travail : 

I.-Tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa santé ou sa sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans 

l'environnement immédiat de travail bénéficie d'un suivi individuel renforcé de son état de santé. Ce suivi comprend notamment un examen médical d'aptitude, 

qui se substitue à la visite d'information et de prévention prévue à l'article L. 4624-1. 

II.-L'examen médical d'aptitude permet de s'assurer de la compatibilité de l'état de santé du travailleur avec le poste auquel il est affecté, afin de prévenir tout 

risque grave d'atteinte à sa santé ou à sa sécurité ou à celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat de travail. Il est réalisé 

avant l'embauche et renouvelé périodiquement. Il est effectué par le médecin du travail, sauf lorsque des dispositions spécifiques le confient à un autre médecin. 

 

Article L. 4624-10 du code du travail  

Des décrets en Conseil d'Etat précisent les modalités d'action des personnels concourant aux services de prévention et de santé au travail ainsi que les conditions 

d'application du présent chapitre, notamment les modalités du suivi individuel prévu à l'article L. 4624-1, les modalités d'identification des travailleurs 

mentionnés à l'article L. 4624-2 et les modalités du suivi individuel renforcé dont ils bénéficient. 

 

Contexte : 

Le présent décret précise les modalités d’identification des travailleurs bénéficiant d’un suivi individuel renforcé. Ainsi les travailleurs soumis à une habilitation 

électrique et ceux titulaires d’une autorisation de conduite ne relèvent plus de la liste des risques ouvrant droit à un SIR. En place du suivi individuel renforcé, 

il subordonne l’autorisation de conduite de certains équipements et l’habilitation à la réalisation de travaux sous tension ou d’opérations au voisinage de 
pièces nues sous tension à la délivrance d’une attestation d’une durée de validité de cinq ans justifiant de contre-indications médicales.  

Par ailleurs, la durée des habilitations électriques et l’autorisation de conduite est fixée à 5 ans.  

Le modèle d’attestation de « non contre-indication » sera fixé par arrêté.  

Le présent décret n’entrera en vigueur qu’à compter du 1er octobre 2025. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903371&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000043894137&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000023031023&dateTexte=&categorieLien=cid
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Dispositions réglementaires du code du travail   

 

 

 

 

Dispositions réglementaires du code du travail issues du décret précité 

Article R. 4544-10 du Code du travail  

Un travailleur est habilité dans les limites des attributions qui lui sont confiées. 

L'habilitation, délivrée par l'employeur, spécifie la nature des opérations qu'il 

est autorisé à effectuer. 

 

Avant de délivrer l'habilitation, l'employeur s'assure que le travailleur a reçu la 

formation théorique et pratique qui lui confère la connaissance des risques liés 

à l'électricité et des mesures à prendre pour intervenir en sécurité lors de 

l'exécution des opérations qui lui sont confiées. 

 

L'employeur délivre, maintient ou renouvelle l'habilitation selon les modalités 

contenues dans les normes mentionnées à l'article R. 4544-3. 

 

L'employeur remet à chaque travailleur un carnet de prescriptions établi sur la 

base des prescriptions pertinentes de ces normes, complété, le cas échéant, 

par des instructions de sécurité particulières au travail effectué. 

 

Tout travailleur habilité au titre du présent article bénéficie d'un suivi individuel 

renforcé prévu aux articles R. 4624-22 à R. 4624-28 en application du II de 

l'article R. 4624-23. 

Article R. 4544-10 du Code du travail  

Un travailleur est habilité dans les limites des attributions qui lui sont confiées. 

L'habilitation, délivrée par l'employeur, spécifie la nature des opérations qu'il 

est autorisé à effectuer. 

 

Avant de délivrer l'habilitation, l'employeur s'assure que le travailleur a reçu la 

formation théorique et pratique qui lui confère la connaissance des risques liés 

à l'électricité et des mesures à prendre pour intervenir en sécurité lors de 

l'exécution des opérations qui lui sont confiées. 

 

L'employeur délivre, maintient ou renouvelle l'habilitation selon les modalités 

contenues dans les normes mentionnées à l'article R. 4544-3. 

 

L'employeur remet à chaque travailleur un carnet de prescriptions établi sur la 

base des prescriptions pertinentes de ces normes, complété, le cas échéant, 

par des instructions de sécurité particulières au travail effectué. 

 

 

 

Lorsque l'habilitation autorise les opérations au voisinage de pièces nues sous 

tension, sa validité est subordonnée à la détention, par le travailleur, d'une 

attestation qu'il ne présente pas de contre-indications médicales à la réalisation 

de ces opérations. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022848245&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018493174&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018493176&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022848245&dateTexte=&categorieLien=cid


Avril 2025     

3 

 

Article R.4544-11 

I.-Tout travailleur qui effectue des travaux sous tension est titulaire d'une 

habilitation spécifique délivrée par l'employeur après l'obtention d'un 

document délivré par un organisme de formation agréé attestant qu'il a acquis 

les connaissances et les compétences nécessaires. Cette habilitation spécifique 

est délivrée, maintenue ou renouvelée selon les modalités contenues dans les 

normes mentionnées à l'article R. 4544-3. 

 

 

II.-L'employeur s'assure avant toute formation que les travailleurs qui suivent 

la formation mentionnée au I ont les capacités et les compétences et 

expérience professionnelles requises dans le domaine des opérations d'ordre 

électrique. 

III.-Les organismes de formation mentionnés au I sont agréés pour une durée 

d'au plus quatre ans par le ministre chargé du travail, au vu du rapport 

technique établi par un organisme expert compétent et après avis du conseil 

d'orientation des conditions de travail. 

IV.-Un arrêté du ministre chargé du travail détermine la procédure et les 

modalités de délivrance ou de retrait d'agrément des organismes de formation 

et désigne l'organisme expert mentionné au III chargé d'établir un rapport 

technique sur toute demande d'agrément. 

 

Article R.4544-11 

I.-Tout travailleur qui effectue des travaux sous tension est titulaire d'une 

habilitation spécifique délivrée par l'employeur après l'obtention d'un 

document délivré par un organisme de formation agréé attestant qu'il a acquis 

les connaissances et les compétences nécessaires. Cette habilitation spécifique 

est délivrée, maintenue ou renouvelée selon les modalités contenues dans les 

normes mentionnées à l'article R. 4544-3.  
La validité de l'habilitation spécifique est subordonnée à la détention, par le 

travailleur, d'une attestation qu'il ne présente pas de contre-indications 

médicales à la réalisation de travaux sous tension.  
 

 

II.-L'employeur s'assure avant toute formation que les travailleurs qui suivent la 

formation mentionnée au I ont les capacités et les compétences et expérience 

professionnelles requises dans le domaine des opérations d'ordre électrique. 

III.-Les organismes de formation mentionnés au I sont agréés pour une durée 

d'au plus quatre ans par le ministre chargé du travail, au vu du rapport 

technique établi par un organisme expert compétent et après avis du conseil 

d'orientation des conditions de travail. 

 

IV.-Un arrêté du ministre chargé du travail détermine la procédure et les 

modalités de délivrance ou de retrait d'agrément des organismes de formation 

et désigne l'organisme expert mentionné au III chargé d'établir un rapport 

technique sur toute demande d'agrément. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022848245&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022848245&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R. 4323-56 

La conduite de certains équipements présentant des risques particuliers, en 

raison de leurs caractéristiques ou de leur objet, est subordonnée à 

l'obtention d'une autorisation de conduite délivrée par l'employeur. 

 

 

 

 

 

 

 

L'autorisation de conduite est tenue à la disposition de l'inspection du travail 

et des agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale. 

 

 

 

Les travailleurs titulaires de cette autorisation de conduite bénéficient du suivi 

individuel renforcé prévu aux articles R. 4624-22 à R. 4624-28 en application 

du II de l'article R. 4624-23. 

Article R. 4323-56 

 

La conduite de certains équipements présentant des risques particuliers, en 

raison de leurs caractéristiques ou de leur objet, est subordonnée à l'obtention 

d'une autorisation de conduite délivrée par l'employeur.  

La validité de cette autorisation de conduite est subordonnée à la détention, par 

le travailleur, d'une attestation qu'il ne présente pas de contre-indications 

médicales à la conduite du ou des équipements dont la conduite est autorisée. 

Cette attestation, d'une validité de cinq ans, est délivrée par le médecin du travail 

à l'issue d'un examen médical qu'il réalise. Elle est présentée par le travailleur à 

l'employeur, qui en conserve une copie pendant toute sa durée de validité. Une 

copie est versée par le médecin du travail au dossier mentionné à l'article L. 4624-

8. 

 

L'attestation est conforme à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé du 

travail et du ministre chargé de l'agriculture.  

L'autorisation de conduite et une copie de l’attestation sont tenues à la 

disposition de l'inspection du travail et des agents du service de prévention des 

organismes de sécurité sociale. 

Le salarié ou l'employeur peut saisir le conseil de prud'hommes selon la 

procédure accélérée au fond d'une contestation portant sur un refus de 

délivrance d'attestation par le médecin du travail. Celui-ci, informé de la 

contestation par l'employeur, n'est pas partie au litige. Les dispositions des II à 

IV de l'article L. 4624-7 sont applicables à cette contestation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018493174&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018493176&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Nouvel Article R. 4544-11-1 

 

L'attestation mentionnée aux articles R. 4544-10 et R. 4544-11, d'une validité 

de cinq ans, est délivrée par le médecin du travail à l'issue d'un examen médical 

qu'il réalise. Elle est présentée par le travailleur à l'employeur, qui en conserve 

une copie pendant toute sa durée de validité. Une copie est versée par le 

médecin du travail au dossier mentionné à l'article L. 4624-8. 

L'attestation est conforme à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé du 

travail et du ministre chargé de l'agriculture. 
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 Nouvel Article R. 4544-11-2 

 

Le salarié ou l'employeur peut saisir le conseil de prud'hommes selon la 

procédure accélérée au fond d'une contestation portant sur un refus de 

délivrance d'attestation opposé par le médecin du travail à une demande 

présentée sur le fondement des articles R. 4544-10 ou R. 4544-11. 

« Le médecin du travail, informé de la contestation par l'employeur, n'est pas 

partie au litige. Les dispositions des II à IV de l'article L. 4624-7 sont applicables 

à cette contestation.  

Article R. 4745-3 

Le fait de méconnaître les dispositions relatives à l'action du médecin du 

travail, prévues à l'article L. 4624-1 et celles des décrets pris pour leur 

application, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 

cinquième classe. 

Article R. 4745-3 

 

Le fait de méconnaître les dispositions relatives à l'action du médecin du travail 

et des professionnels de santé sous son autorité, prévues aux articles L. 4624-1 

à L. 4624-2-4, L. 4624-6 et L. 4624-9 et celles des décrets pris pour leur 

application, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 

cinquième classe. 

 
 

 

*** 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903371&dateTexte=&categorieLien=cid

